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discours de monsieur Juan E. Méndez, Président de la 
commission interaméricaine des droits de l’homme

Présentation du rapport de la commission interaméricaine sur le terrorisme et les droits de l’homme À la Commission des questions juridiques et politiques du conseil permanent de l’OEA

Washington, D.C.

12 décembre 2002

Monsieur le Président, Membres de la Commission des questions juridiques et politiques,


J’ai le plaisir de prendre la parole devant vous aujourd’hui pour vous présenter le rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur le terrorisme et les droits de l’homme. 


Le terrorisme et la violence et la peur qu’il perpétue sont parmi les caractéristiques principales et regrettables de l’histoire moderne de la région des Amériques, et que ne connaît que trop bien la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Les trois attentats terroristes d’une proportion sans précédent commis de manière simultanée aux États Unis le 11 septembre 2001 sont la confirmation que le terrorisme demeure une menace présente, sérieuse et de plus en plus forte à la protection des droits de l’homme et à la paix et à la sécurité régionales et internationales, une menace qui exige l’attention immédiate et approfondie de la communauté internationale au complet, y compris les instances de l’Organisation des États américains.


Au nombre des questions évoquées par les médias et d’autres depuis le 11 septembre 2001 figurent les mesures requises pour lutter contre le terrorisme et l’impact de ces mesures sur les droits fondamentaux de la personne. Ceci comprend entre autres une discussion sur les méthodes les plus appropriées de détention, d’investigation, de poursuite et de châtiment des personnes suspectées d’activités terroristes. Dans ce contexte, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en sa qualité d’instance de l’OEA responsable de la promotion du respect et de la protection des droits de l’homme dans la région et d’instance consultative de l’Organisation pour ces questions, a adopté une résolution le 12 décembre 2001 dans laquelle elle indique son intention de préparer un rapport exhaustif sur le terrorisme et les droits de l’homme, pour aider les états membres à adopter des lois et règlements antiterroristes conformes au droit international. L’Assemblée générale de l’OEA, dans la résolution qu’elle a adoptée le 4 juin 2002 durant sa Trente-deuxième Session ordinaire, s’est félicitée de la décision de la Commission de préparer un rapport sur le terrorisme et les droits de l’homme et a prié la Commission de présenter son rapport à l’examen du Conseil permanent, si possible en 2002.  


Après douze mois de délibérations attentives, la Commission  le plaisir de vous soumettre son rapport final. Pour la préparation de ce rapport, la Commission a fait appel à sa longue expérience en matière de protection des droits de l’homme face au terrorisme. Qui plus est, la Commission a convoqué un groupe d’experts internationaux lors de sa session ordinaire en mars 2002 pour se procurer des informations spécialisées et opportunes en matière de terrorisme et de droits de l’homme, et invités les états membres de l’OEA et toute organisation non-gouvernementale intéressée à soumettre des observations écrites sur la question. 


Dans l’ensemble de son rapport, la Commission formule plusieurs principes fondamentaux concernant le rôle des droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme. La Commission indique de manière catégorique que les gouvernements des Amériques sont tenus de prendre les mesures nécessaires pour prévenir le terrorisme et toute autre forme de violence pour garantir la sécurité de leurs populations. Par ailleurs, la Commission déclare que les états demeurent en permanence liés par leurs obligations en matière de droits internationaux de la personne, à la seule exception des suspensions ou restrictions autorisées de manière spécifique au titre du droit international lorsque l’existence de la nation est menacée. La Commission rejette de manière catégorique toute notion selon laquelle le droit international n’est pas valable ou applicable à la campagne contre le terrorisme lancée à la suite des attentats du 11 septembre. À cet égard, la Commission félicite les états membres de l’OEA de l’inclusion dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme récemment adoptée d’une disposition, son article 15, confirmant de manière explicite leur engagement au respect plein et entier de l’état de droit, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la campagne contre le terrorisme. 


Par ailleurs, le rapport souligne que la violence terroriste peut se produire en période de paix, des états d’urgence et en situation de guerre, et par suite il examine les obligations des états tant au plan des droits internationaux de la personne qu’au titre des lois régissant les conflits armés. Le rapport examine les normes de protection au titre de ces régimes juridiques dans six principaux domaines: le droit à la vie; le droit à un traitement humain; le droit à la liberté et à la sécurité personnelle; le droit à un procès équitable; le droit à la liberté d’expression; le droit à la protection judiciaire et à la non-discrimination, et la protection des migrants, des réfugiés, des demandeurs d’asile et des autres non-ressortissants. 


À titre d’exemple, le rapport souligne le fait que les personnes arrêtées ne doivent jamais faire l’objet de torture ou de tout autre traitement ou châtiment cruel, inhumain ou avilissant, que ce soit par les conditions de leur détention, les méthodes d’interrogation ou autre. Étroitement lié à cette interdiction est l’impératif que le traitement des détenus soit soumis aux mécanismes de supervision adéquats, conformément  aux dispositions des régimes applicables du droit international en périodes de paix ou de guerre. Notre rapport souligne que toute personne inculpée de la commission d’un attentat terroriste ou d’un crime connexe et traduite en justice pour ce faire doit, dans toutes les situations, bénéficier des protections fondamentales des procédures établies, y compris le droit d’un inculpé à une notification prompte et détaillée des chefs d’accusation contre lui, le droit de bénéficier de l’assistance d’un avocat sans délais et le droit à un procès public. Qui plus est, le rapport exhorte les états membres à garantir la liberté d’expression dans toutes les circonstances et limitée exclusivement par les restrictions et dérogations autorisées, dans la mesure où un public informé peut constituer un instrument efficace de surveillance et de prévention des abus par les pouvoirs publics en cas de menace terroriste. La situation des migrants et des réfugiés, celle des demandeurs d’asile et tout autre non ressortissant d’un pays donné bénéficie d’une attention toute particulière de la Commission, étant donnée l’extrême vulnérabilité de ces personnes aux violations des droits de l’homme lors de l’élaboration et de l’application de mesures antiterroristes. Enfin, le rapport exhorte les états à respecter l’interdiction absolue de toute discrimination de quelque nature que ce soit, en toutes circonstances et dans toutes les situations, y compris la discrimination pour des raisons de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, de politique ou d’opinion, d’origine nationale ou sociale, de situation économique, de naissance ou de toute autre condition sociale. Le rapport conclut par une série de recommandations spécifiques à l’intention des états membres de l’OEA pour permettre aux conclusions de la Commission d’entrer en vigueur. 


Dans sa résolution adoptant la Convention interaméricaine contre le terrorisme et l’ouvrant à la signature, l’Assemblée générale de l’OEA a affirmé que “a lutte contre le terrorisme doit être entreprise dans le respect total du droit national et du droit international, des droits de l’homme et des institutions démocratiques, pour préserver l’état de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans la région, qui sont autant d’éléments essentiels du succès de la lutte contre le terrorisme”. La Commission espère sincèrement que les résultats de son étude aideront les États membres de l’OEA et toute autre partie intéressée du Système interaméricain à s’acquitter de cette responsabilité fondamentale.

Je vous remercie de votre attention. 
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